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Amendement permettant l'application des dispositions 
des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 

ART. 38 N° 195 (Rect)
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AMENDEMENT N o 195 (Rect)

présenté par
Mme Rabault, rapporteure générale au nom de la commission des finances

----------

ARTICLE 38

À l’alinéa 5, substituer aux mots :

« 10 000 € par unité de saisie utilisant le »,

le montant :

« 7 500 € par ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le texte initial du projet de loi prévoyait que le défaut de présentation à l’administration fiscale du 
certificat ou de l’attestation de conformité soit sanctionné d’une amende fiscale de 5 000 euros par 
logiciel de comptabilité ou de gestion ou par système de caisse en infraction.

Le Sénat a, contre l’avis du Gouvernement, relevé le montant de l’amende à 10 000 euros par unité 
de saisie utilisant ce logiciel ou système de caisse, ce qui est nettement plus sévère et pourrait 
apparaître excessif s’agissant d’une amende fiscale – au risque que le Conseil constitutionnel 
considère ce montant comme disproportionné au regard de la gravité du manquement. Cet 
amendement propose donc de ramener ce montant à 7 500 euros par manquement constaté (c'est-à-
dire par logiciel non sécurisé), cette sanction étant plus dissuasive que celle prévue initialement, 
tout en restant raisonnable. Il convient de rappeler que ces sanctions administratives s’ajoutent, en 
cas de fraude, au montant majoré des droits redressés, et peuvent être complétées d’amendes et 
poursuites pénales.


